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i ÉLECTIONS DES PRUD'HOMMES. 

Soierie (3e section). Votants 234. — M. Pierre 

ftlorel a eu 122 vois ex a été élu pi'iiil'lioinme ; ivi. 

Alph. Favier a eu 64 voix , M. Monnet 20, et M. 

Bordetfils 16. 

Bonneterie et tulle. MM. Jujaet et Colusson ont 

été réélus. 

Dorure. M. Tarpin a été réélu. MM. Jouve et 

Verdier ont été élus. 11 y avait 62 votants sur 94 

inscrits. Leurs concurrents étaient MM. Valentiu 

(ils et Ville qui par hasard ont eu le même nombre 

de voix ; mais MM. Jouve et Verdier ont été nommes 

par bénéfice d'âge. 

Chapellerie. Cette section n'a pu encore parvenir 

à nommer ses représentants au conseil, non pas 

faute de s'entendre, non pas à raison du nombre 

des candidats, mais, nous avons honte de le dire, 

parce que deux ou trois électeurs au plus se sont pré-

sentés.Ainsi l'on peut dire que cette section donne sa 

démission. En effet, elle n'y a rien à faire : la peluche 

a détrôné le feutre, comme le disait M. Roget dans 

sa lettre sur MM. Verzier et Bonnard (v. n° 45). 

Peut-être arrivera-t-on, par la force des choses, à 

faire droit à nos réclamations en réorganisant le 

conseil des prud'hommes sur d'autres bases. 

UNION OUVRIÈRE. 

PAR M
MC

 FLORA-TRISTAN. (1) 

Mme Flora Tristan, auteur de plusieurs ouvra-

ges , vient de publier sous ce titre une brochure «se 

120 pages, pour faire un appel aux ouvriers d-s 

deux sexes et de toutes classes, afin de se réunir, 

et au moyen d'une faible cotisation : 1° se constituer 

d'une manière compacte , solide et indissoluble ; 

2° se faire représenter par un défenseur choisi et sa-

larié avec munificence ; 3° réclamer au nom du 

droit, contre les empiétements et les privilèges; 

4° faire reconnaître la légitimité de la propriété des 

bras , la seule que possèdent 25 millions de prolé-

taires en France; 5° faire reconnaître la légitimité 

du droit au travail, pour tous et pour toutes ; 6° exa-

miner la possibilité d'organiser le travail dans l'état 

social actuel ; 7° élever dans chaque déparlemenl, 

des palais de l'union ouvrière, où l'on instruira les 

enfants de la classe ouvrière, intellectuellement 

et professionnellement, et où seront admis les- ou-

vriers et ouvrières blessés en travaillant, et ceux 

qui sont infirmes ou vieux ; 8° reconnaître l'urgente 

nécessité de donner aux femmes du peuple une édu-

cation morale, intellectuelle et professionnelle, afin 

qu'elles deviennent les agents moralisateurs des 

nommes du peuple; 9° reconnaître en principe l'é-

galité en droit de l'homme et de la femme, comme 

ttanl l'unique moyen de constituer l'unité humaine. 

Ce sont là les ônonciations qui résument la bro-

çKûréaeM™0
 Tristan, (voy. p. 08). Nous avons cru 

Revoir les reproduire , afin d'apprécierle le but de 

I.àuteiir et les moyens qu'il veut employer pour at-

tendre ce but. 

En reproduisant ainsi les ouvrages qui trailent 

du soi t de la classe prolétaire , nous obéissons à 

|jfl devoir de notre position, et nous n'avons pas 

besoin d'être sommés de le remplir suivant l'expres-

sion cavalière de M'
ne

 Tristan, parole qui prouve que 
s'celle dame a de bonnes intentions, ce que nous 

(t) 1 volume in-18, prix 50 c, à Lyon, chez Nourticr, 

«braire, rue de la Préfecture. 
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voulons bien croire, du moins elle ne sait pas les 

exprimer, défaut majeur dans les écrivains qui se 

prétendent appelés a regéneier l'es^oce humaine et 

preonent l'été» Il d'un cœur généreux i la boutade 

d'un esprit chagrin pour de» signes de force et de 

talent. Nous sommes fâchés d'être obligés de mettre 

Mme Tristan dans cette classe, mais nous devons 

prémunir la classe ouvrière contre toutes ces Uto-

pies, dont le premier inconvénient est d'être irréa-

lis bles. 

Du reste cette utopie n'a pas fait faire à Mme Tris-

tan un grand effort d'imagination , c'esl tout simple-

ment une parodie de TagilationTrlandaise produite 

par le célèbre O'connel. Toute copie, en général, 

est mauvaise ; celle de Mme Trislan ne fait pas excep-

tion à la règle. On ne saurait réclamer du même ton 

des choses dissemblables, et l'amélioration du sort 

de la cla'.sse ouvrière ne peut pas être tentée par les 

mêmes moyens que l'émancipation politique et re-

ligieuse delà population catholique de l'Irlande; 

ou encore celle des serfs du nord, des esclaves de 

nos colonies, lorsque le jour du redressement de 

ces deux crimes de lèse-humanité aura lui sur le 

monde. 

Avant l'heureuse révolution de 1789, nous au-

rions conçu et admiré le plan alors original de Mme 

Tristan , mais depuis c'est une anomalie. Les pro-

létaires français ne sont pas esclaves, el leur coud -

tion comparée à celle des serfs de l'ancien régime 

a été améliorée moralement, comme la substitution 

du sercage à Vcsclacage de l'antiquité, a ôlé une 

grande amélioration murale. 11 est permis d'espé-

rer que l'humanité suivant sa marche progressive, 

mais lente , arrivera à une émancipation complète 

des travailleurs. Nous avons parlé d'amélioralion 

morale, parce qu'à nos yeux c'est la plus impor-

tante, parce que nous mettons la dignité de l'homme 

au-dessus de son bien-être, et aussi parce que, nous 

sommes loin de le nier, l'amélioration physique 

n'existe pas. En secouant les chaînes de l'esclave 

et les entraves du serf, le prolétaire a trouvé immé-

diatement un autre maître, la misère. Le problème 

pour lui est de vaincre ce nouveau tyran ; il y par-

viendra à l'aide de son intelligence et de sa mora-

lité. 

On peut résumer encore l'écrit de Mme Trislan 

d'une manière plus succincte. 

Les 3B, ke, 5e, 8e et 9e propositions qu'elle émet 

n'en foi ment qu'une, seule sous des acceptions di-

verses : droil d'employer librement ses bras au tra-

vail par les ouvriers des deux sexes égaux enlr'eux 

et pourvus d'une môme instruction ; la 6e est cette 

question vivace et non résolue: organisation du tra-

vail ; la 7° proposition n'est autre qu'un diminulif 

du phalanslère-fouriénste , idée bien supérieure. 

Réduite à sa plus simple expression , cette proposi-

tion n'est autre qu'un hôtel des invali tes de l'indus-

trie à créer dans chaque département, aegmenlé 

d'un collège professionnel. Les lre c! 2
E proposi-

tions ont Irait au moyen à employer pour arriver à 

ce résultai, et ce moyen c'esl une association de tous 

les ouv iersella nomination d'un représentant spé-

cial. 
Disons un mot du moyen ; il nous paraît impos-

sible. Une vasle association de ce genre serait un 

étal dans l'état, ce serait diviser la nation française 

en deux camps, et lorsque deux armées sont en 

présence, elles en viennent aux mains. Cet te* ce 

n'est pas là le but de M'ne Tristan, ni de ceux qui 

adhèrent à sa doctrine; mais une semblable associa-

tion aurait certainement ce résultat. Les Irlandais 

peuvent bien se réunir en un corps compacte afin de 

résistera l'oppression des Anglais; ce sont là deux 

peuples unis sous le même sceptre, mais divisés de 

langage, de croyances et d'intérêts; qu'ils en vien-

nent aux mains, c'est possible, maison ne saurait 

même dire qu'il y aurait guerre civile , pas plus 

que lorsque la Pologne s'est insurgée contre la Rus-

sie; en France, ce serait une guerre impie et nous 

la repoussons de toutes nos forces. Voilà pour la 

moralité de ce moyen jugé par ses conséquences 

probables pour ne pas dire certaines. Quant à la 

possibilité de l'employer , croit-on que le gouver-

nementconsenlirait et laisserait faire? nousn'avons 

pas besoin d'insister pour prouver que non. 

Mais en admettant toutes les suppositions, même 

les plus erronées, en admettant la formation de 

cette immense association et la tolérance du gou-

vernement, voyons son premier acte, ce serait la 

nomination d'un représentant. 

En vérité, il y a de quoi rire, et nous devons ce-

pendant garder notre sang-froid , tar Mme Tristan 

ne rit pas, et nous avons l'habitude de respecter 

toutes les convictions. 

Nous dirons donc que la nomination du représen-

tant de 25 millions de prolétaires est impossible. Le 

mot est bien Français ceite fois; que d'intrigues 

pour nommer un simple conseiller municipal, et 

vingt cinq millions d'hommes seraient unanimes 

pour choisir un délégué rétribué à 500,000 fr. Mme 

Tristan encore sous le charmed'O'connel luiattribue 

cet émolument Trouvez donc cet homme qui fera 

taire toutes les rivalités, commandera à tous le res-

pect, l'abnégation, le dévouement. Un tel homme 

ne se nomme pas au scrutin, il s'impose de lui-même 

et les populations empressées vont le trouver pour 

le prier de se mellre à leur tête. Crovez-vous que 

O'connel, car c est le type choisi par Mme Trislan , 

quoiqu'elle ne le nomme pas, a été élu par une as-

semblée quelconque de ces Irlandais dont il se pro-

clame le protecteur; c'est lui, au contraire, qui a 

convoqué leurs meetings, et lesacclumations unani-

mes l'ont consacré. 

Mais nous ne voulons pas laisser place à un ar-

gument sans le réfuter. Vous espérez de l'élection , 

le choix d'un représentant, eh bien, soit : où , com-

ment convoquerez-vous ces 25 millions d'électeurs? 

Qui vérifiera , qui dépouillera le scrutin ? Chaque 

village nommera un des siens , el il ne pourra faire 

mieux, car il est plus d'un village où le nom des 

hommes le plus justement populaires, ceux de La-

mennais, de Cabet ne sont pas même connus ; et ce-

pendant nous ne voyons que ces deux hommes qui 

pourraient prétendre à nue telle mission. 

Cela nous rappelle ce primo-gérant de l'industrie, 

éclos un beau jour dans la tête de M. Derrion, et 

contre lequel nous mimes aussi en garde les lec-

teurs, avec une raison si vraie, (pie l'événement 

nous a justifié. M. Derrion demandait pour cet em-

ploi des qualités tebes", que le génie de plusieurs 

hommes aurait pu à peine y suffire ; il est vrai que 

ce n'était que pour en faire un épicier; et ne voya it 

pas arriver cet homme, M. Derrion eut la modestie 

de prendre la place. Est-ce que Mme Tristan vou-

drait être le chef de l'union ouvrière? 

Le moyen proposé par M™0 ?'ristan nous parait 

donc mauvais et impossible à réaliser : Voyons son 

but. 
Laissons de côté les premières propositions, qui 

se résument, comme nous l'avons dit, dans le droit 

de tous au travail. Ce droit n'est nullement contes-

té; seulemeni il est resté stérile dans l'application, 

et à vrai dire, il n'y a qu'une question à résoudre, 

celle de l'organisation du travail ; mais c'est dans le 

silence du cabinet, c'est au choc des investigations 

de la presse qu'elle doit être résolue. Mais dans une 



assemblée délibérante, Dieu nous garde qu'elle lui 

soit soumise ! nous n'avons pas besoin d'ajouter 

pourquoi ; une triste ét solennelle expérience nous 

est donnée chaque jour. Un homme seul, aidé .des 

lumières d'un comité , peut mener à bien une sem-

blable tache. L'industrie attend son législateur^*!!; 

nul-il ou te que, des travaux réunis de plusieurs «vHl 
tous ceux. qui, ont à coeur de mettre un terme aux 

swtffrwnoes du peuple , sortira la lumière. 

Jusqu'à ce jour, taons devons le dire, nous n'a-

vons rien vu de satisfaisant, même de passable; et 

pour être vrais, au risque de choquer plus d'un pré-

jugé, les disciples de Fourieret ceux de Cabetsont 

les seuls qui présentent une solutwn^iAprjH^èifi*!)}," 

mais pour être acceptées, ces doctrines ont besoin 

de plus grands développements et de répondre à 

certaines objections, mieux qu'il n'a été fart, objec -

tions qu'il n'entre pas dans le cadre de cet article de 

reproduire. 

L'idée d'un palais servant de collège indusfriel à 

la jeunesse et d'asile aux invalides, n'est pas note-

velie; elle est comme, il a été dit ci-dessus, emprun-

tée au système de Fourier, mais avec beaucoup 

moins d'àvantages que selon la doctrine de cet illus-

tre philosophe. 

Maintenant nous adresserons encore d'autres re-

proches à Mme Flora Tristan qui, prouveront com-

bienpeu elle a élaboré son oeuvre. 

Nous lisons en effet dans la 7e de ses propositions, 

que les palais de l'union ouvrière dont s'agit, au-

raient pour but d'élever les enfants de la classe pau-

vre, et d'offrir un asile aux vieillards et aux infir-

mes de cette classe. Nous demanderons pourquoi 

cette inégalité entre les citoyens? Une éducation 

commune ne vaudrait-elle pas mieux ; n'est-ce pas 

creuser encore plus le sillon de l'inégalité entre les 

citoyens ? et sous ce rapport, le projet de Mme Tris-

tan est radicalement mauvais. Nous voudrions, au 

contraire, que l'éducation soit forcément commune 

pour tous les enfants, afin d'inculquer de bonne 

heure l'esprit d'égalité. Saint Just et Lepelletier , 

saint Fargeau ont laissé sur ce sujet des écrits utiles 

à consulter, et que nous nous proposons de faire 

connaître à nos lecteurs, en y joignant nos propres 

idées. Mais nous pensons que l'architecte prudent, 

doit déblayer le terrain où il veut élever l'édifice 

qu'il a conçu. C'est pourquoi nous voulons exami-

ner successivement tous les systèmes qui se produi-

sent, et les réfuter lorsque cela nous semble conve-

nable, tout en nous appropriant ce qu'ils peuvent 

avoir de bon ; c'est ce (pie nous avons fait et ce que 

nous faisons en ce moment. Les fausses théories 

sont plus nuisibles qu'utiles à la classe laborieuse; 

on ne saurait trop la tenir en garde contre les rêve-

ries qui surgissent chaque jour; et par cette lut te à la-

quelle nous n'apportons aucun esprit d'hostilité con-

tre les choses, ni contre les personnes, mais bien 

des intentions pures et sagement progressives, nous 

croyons remplir non seulement notre devoir de 

journaliste, mais encore une haute mission, car 

nous sommés de ceux qui ont la faibles e de croire 

que le journalisme est le sacerdoce de la pensée. 
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Nous avons reçu le 13 au soir une lettre de MM-

Cornu et Gautier, du 12 de ce mois, en réponse à 

celle de M. Replat, insérée dans notre dernier nu-

méro . Cette lettre de trois pages nécessitant immé-

diatement une réponse, qui en contient autant, 

parce qu'il n'a pas dépendu de nous de la faire plus 

courte, nous sommes forcés de la renvoyer au pro-

chain numéro. Nous avons aussi reçu la veille une 

lettre de M. Roget, chef d'atelier, en faveur de M. 

Charnier, attaqué dans ses fonctions de prud'-

homme; nous la renvoyons également. 

Puisque l'occasion se présente, nous rappellerons 

à nos lecteurs que toute lettre qui ne nous parvient 

pas dans la huitaine qui suit chaque numéro , est 

tardive et par conséquent susceptible d'être ren-

voyée. Nous ne pouvons faire exception que pour 

les lettres courtes, qui ne nécessitent aucunes ré-

flexions ou qui sont d'une urgence telle qu'il faut 

dans- l'intérêt général sacrifier les articles déjà 

composés, ce qui est pour le journal une perte de 

temps et d'argent. 

L'affaire Daviet contre Godemard etMeynier a été 

jugée par le tribunal de commerce de Lyon , le 31 

janvier dernier, sur le rapport de M. Ogier„l'un de 

ses membres. Les ouvriers apprendront avec peine 

que le jugement du conseil des prud'hommes a été 

confirmé, et que l'enquête judiciaire demandée par 

Daviet, pour établir que les défauts reprochés aux 

châles par lui confectionnés, provenaient du méca-

nisme dont MM."Soilêinafd c,t .\j$s»ier. sont Uw-in-

VenieÛPS, n'a pas été admise. — En présence d'un 

jugement délimiil nos réflexions sjîraienisujjerlmi^Ç'! 

nous nous en abstiéiidi-ORS, et l oti voudra bien mm-

prendré que'notre sîMice, fondé d'ailleurs sur d«N-

raisons-de couve* a^e.^i'est.Qas un acLmiesignient. 

•_I ..L ■ lie. 

BANQUE DB CREDIT MUTUEL. 

Il se forme i Lyon, sous ce nom, une entreprise 

qui a dréjà Itinfé son prospectus el ses statuts.. p^DUS -, 

applaudissons sans réserves a l'idée, carpelle est 

heureuse et doit être féconde en résultais. Pressés 

pu- le tempsj h46s^^^^r^ipw4rïl'k'ui-pDÈse»»» 

ter nos réflexions.; nous le ferons, toute affaire ces-

cante dans le prochain numéro, parce que C'est une 

affaire grave et qui intéresse toute la société. Nous 

ne sommes mus par auto un esprit de controverse, 

nous n'avons aucun intérêt à blâmer, ni à approu-

ver, notre critique sera consciencieuse, mais nous 

devons à nos lecteurs, aux ouvriers surtout faciles 

à séduire et dont; les capitaux sont si modes.es, 

nous leur devons une appréciation sage et claire de 

tout ce qu'on leur propose, lors même que par là 

nous pourrions froisser quelques intérêts. Les 

mauvaises tentatives, les prétendues améliorations 

sont plus nuisibles qu'utiles; et voilà pourquoi nous 

critiquo.ts plus que nous ne proposons, parce que 

les projets ne manquent pas, el il faut quelques lu-

mières et une complète indépendance pour savoir 

choisir au milieu d'eux; car dans tous il y a du bon, 

dans tous il y a une pensée digne d'êlre médilée; 

mais dans presque tous l'exécution ne répond pas 

aux principes posés. 

CONSEIL DES PHUD'IIOMMES. 

Audience du 31 janvier. — M. AIIO,UI!.LÈRE, président. 

Chipier a fait fabriquer par Gauthier, un article 

gilets gros grains, 22 portées, 30 coups au 

pouce et à 5 navettes. Cet article était paye 30 c. 

le mètre. Gauthier l'a accepte sans convention 

écrite, espérant l'aire un nombre suîlisaul de mètres 

par jour. Comme d'après sa déclaration , il voyait 

qu'il ne pouvait en laire qu'un très-petit nombre, 

il a fait pie»enir le négociant d'avoir a lever sa 

pièce. Celui-ci s'y étant reluse, Gauthier s'y est cru 

autorisé lui-même et il l'a coupée , ce dont M. te 

président le blàine sévèrement. Chipier interrogé 

s'il pouvait donner d'augmentation , a répondu né-

gativement, attendu que c'esl le prix courant de 

la maison (1). Après une longue délibération, le 

conseil ordonne que Gauthier remontera sa pièce 

pour être vérifiée par MM. Piuoneely etGuiiiet ; ce 

qu il consent volontiers de faire en proiestaut qu'il 

ne la fabriquerait pas au même prix. 

—La cause suivante est plus embarrassante poul-

ie conseil. La daine Luquet qui avait travaillé en 

1841 pour Remiilieux, négociant, vient reclamer 

aujourd'hui contre une erreur de 200 IV. écrite sur 

son livre, laquelle elle n'aurait pas reçue. De son côté 

Remiilieux.affirme l'avoir payée. La réclamanie ex-

plique que si elle ne s'est pas présentée plus tôt à la 

barre, c'est que son livre élail resté très longtemps 

au magasin el qu'elle espérait que le négociant 

reviendrait de son erreur et qu'enfin il la solderait. 

Elle fournit en outre plusieurs preuves écrites qui 

sont en sa faveur , taudis que Remiilieux se ren-

ferme dans de constantes dénégations et des expli-

cations assez vagues. Une longue discussion s'établit 

sur les dates et tout paraît être en laveur de la 

dame Luquet. Cependant après une délibération 

qui n'a pas duré moins de vingt-cinq minutes, 

le conseil a renvoyé celle cause à un second exa-

men devant huit membres du conseil pour exami-

ner les documents que pourront fournir les parties. 

Nous avons lieu de supposer que la franchise el la 

| lucidité de la dame Luquet seront appréciées par 

eux. 

— Des contestations pour soldes de matières ont 

( 1 ) i\ous connaissons en effet des personnes travaillant 
pour cette maison et à ce prix. Mais nous SiiNons aussi 

qu'elles meurent de faim et qu'elles abandonnent M. Chipier 

aussitôt qu'elles le peuvent. 

lieu entre Testât, chef d'atelier, et Damiron frères. 

MM. Perret et Pinoncely sont chargés de la vërifil 

malien. . ol i> toi »b uaaiùii 
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.Ji 'ntrages. — N. b. R. NOUS avons dit , et cela 

par des raisons majeures, que les arbitrages ne.de-

pas être publiés, mais nous avons dit en 

même temps, que lorsqu'ils (•tuiem.iiileres.saiiispoui-

la fabrique, c'était à MM. les prud'hommes fabri-

cants , et à leur défaut aux parties elles-mêmes à 

nous les communiquer (2). Aujourd'hui Violay 

prend l'initiative. Puisse son exemple trouver des 

imitateurs. 

Ce chef d'atelier, doat la cause est insérée dans 

l'audience du 21 janvier 68), reclamait à Mé-

jttSSO»42-fF. pour solde de .façon. Géile somme 

lui a été accordée ainsi que Ï6-IV. de- déchets. To-

tal 60 fr. 50 c. y compris les fra;s de citation. —. 

Nous ne laisserons pas passer sons silence un abus 

qui se gjjsse^suT ce dernier point. Les frais de ci-

tation coûtent d'ordinaire 2 fr. 85 c. et nous savons 

depuis longtemps que certains négociants ne rem-

boursent que 2 fr. 60 c. , voulant faire , disent-ils, 

un compte rond. C'est ce qui est arrivé entre 

Violay et Mejasson. 

Un nouveau cercle de chefs d'ateliers vient d'être 

autorisé à Lyon, par ordonnance du 27 janvier der-

nier. Les statuts sont conformes à ceux du cercle de 

la Croix-Rousse établi au mois de lévrier 1842. 

Nous voyons avec plaisir ces réunions dont le but 

doit être la uioralisation et l'émancipation de la classe 

ouvrière. • • • 

•■ •■) —i—i— 

Dans son audience de mardi 23 janvier, le 

Tribunal de police Correctionnelle de Lyon, s'est 

occupé d'une affaire de détournement d'échantillons 

'de la valeur de 3,000 fr. au préjudice de la maison 

Giroud, Fontaine et C10. On sait que ces coupables 

détournements ont pour résultat d'organiser d'une 

manière plus formidable la concurrence de l'étran-

ger, et d'enlever à notre ville une de ses principales 

sources de prospéi ité. Après avoir entendu la ré-

quisition de M. Lagrange, substitut, et la plaidoi-

rie de Me Chanay dans l'intérêt de la défense, le 

Tribunal a prononcé La peine de six mois d'empri-

sonnement et25 f. d'amende, contre AiméMottiu, 

prévenu. 

- -François Rollet,déclaré coupable du vol appelé 

piquage d'once, en recélant sciemment des soies dé-

tournées au préjudice de plusieurs négociants, a été 

condamné le 30 janvier dernier, par le même tribu-

nal , à six mois de prison et 25 IV. d'amende. Nous 

devons dire que le procédé Arnaud a été très-utile 

aux parties lésées pour reconnaître ces soies. 

—Antoine Ménissier, teinturier, a été condamné 

le 13 février courant à six mois de prison, pour 

avoir détourné des soies à lui confiées pour la tein-

ture. 

PROPRIÉTÉ DES DESSINS DE FABRIQUE. 
TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE , 

M. Baudot président. —23 octobre 1843. 

La création d'un dessin à carreaux, avec vue dis-

position nouvelle et particulière des couleurs et des lignes, 

constitue une propriété particulière. 

MM. Eggli-Roux etCe, de Paris, sont fabricants 

de lissus et de châles. Dès l'année dernière, ils ont 

lancé divers articles en laine pure à carreaux 

adoptés par la mode. Bientôt la place de Paris a 

été inondée des mêmes articles en laine et coton 

vendus à des prix bien inférieurs. Arrêtés dans leur 

fabrica ion par celte concurrence dangereuse , u» 
ont remonté aux sources, trouvé des contrefaçons 

chez MM. Giraudeau père el fils, MM. André, Jiues 

David et Kiener, et porté leur plainte devant le 

tribunal de commerce de Paris. 
La question de ce procès a vivement ému la 

fabrique entière. MM. Gireaudeau père et fus. 

MM. André , Jules David et Kiener ont énergique-

ment contesté toute invention et par conséquent 

toute propriété particulière à MM. Eggli, R°ux et 

(2) Nous n'avons pas besoin de rappeler que ces insertions 

se (ont gratuitement. 



C", et soutenu que les dessins à carreaux, connus 

depuis des siècles, appartenaient au domaine pu-

blie e! à la mode qui les prenait et les abandon-

nait à son gré. ; 

Après des débats animés et les plaidoiries de Mes 

jjartin et Leroy, agréés dé MM. Eggli', Houx et 

ffB et de M0 Eugène Lef'ebvre de Viefviile pour 

MM. Gireaudeau père et (ils,■André et Jules David, 

et de M* Amèdée Lefebre pour Kieiier, le. tribunal 

a mis l'ail' ire en délibéré. Une instruction nouvelle 

a eu lien et a duré un mois entier. Des renseigne-

ments ont été demandés chez les principaux fabri-

cants de tissus, et auprès de divers conseils de 

prud'hommes , et à l'audience de ce jour il a rendu 

le jugement suivant : 

« te tribunal, considérant que la loi garantit Ia: propriété 

des dessins de fabrique, sans aucune distinction entre 1rs di-

vers genres de dessins et le plus ou moins de complications 

dans la disposition des ligures ou des lignes ; 

« Qu'une disposition nouvelle et particulière de lignes 

droites et parallèles, au moyen de leur arrangement entre 

elles et de la combinaison des couleurs et des nuances, doit 

être considérée comme dessin nouveau', bien que les éléments 

en soient depuis longtemps dans le domaine public. 

à Que la création d'une nouveauté, quel que soit le genre 

et la disposition du dessin , occasionne toujours à l'inventeur 

des frais et des risques considérables dont s'affranchissent 

dcloyaleun nt les contrefacteurs qui reproduisent cette nou-

veauté, lorsque déj i elle est consacrée par le succès. 

i Faisant applicalion de ces principes a l'espèce, 

« Attendu que les échantillons déposés au greffe, de ce 

tribunal, les 20 janvier et 37 juin derniers, par Kggli,Roux 

etC', sont bien ceux de véritables dessins eh- fabrique que 

l'on ne pouvaiteontrefaire sans «e constituer en contravention. 

« En ce qui louche Gireaudeau pere tt lils, et André et 

Jules Dav id , 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction faite par l'arbitre 

rapporteur, et des documents de la cause, que trois de ces 

mêmes dessins appliqués par les demandeurs sur laine pure, 

ont été reproduits identiquement par Gireaudeau perè el fils, 

et André et Jules David sur un tissu mélangé de coton et 

de laine ; 

« Qu'en livrant dans le commerce à la même époque et 

en concurrence avec Eggli, Roux et (',*, ces mêmes lessins 

sur étoffe de qualité inférieure , ils ont non seulement viole 

le droit de propriété, mais encore ont causé un préjudice réel 

aux demandeurs. 

ti En ce qui touche Kiener. 

<t Attendu qu'il est également établi aux débats que Kiener 

a reproduit scr une étoffe intérieure en qualité à celles di s 

inventeurs, et à la même époque, cinq des dessins par eux 

déposés ; 

« Que, devant l'arbitre il a reconnu cette conrtrefaçrin ; 

« Qu'il a donc également causé un préjudice réel aux de 

rnandeurs: 

« Attendu que la tribunal possède les éléments suffisants 

pour l'appréciation du dommage causé; 

« Par ces motifs, le tribunal, en ce qui touche Gireau-

deau père et fils, et André et Jules David , 

» Leur fait défense de reproduire et vendre à l'avenir les 

trois dessins ''ont s'agit, et les condamne solidairement et 

par corps, en mille francs, somme à laquelle le tribunal 

arbitre le dommage causé ; 

« En ce qui touche Kiener, 

« Li i fait défense également de reproduire et vendre à 

l'avenir les cinq dessins dont s'agit, et le condamne par 

corps à mille francs, somme à laquelle le tribunal arbitre 

le dommage causé ; 

« Ordonne l'insertion du présent jugement, à l'exception 

du point de fait seulement, dans trois journaux, au choix 

des demandeurs" et aux frais des défendeurs. 

« Et condamne les défendeurs aux dépens. » 

Les presses françaises ont imprimé en 1843 : 

ouvrages en toutes langues", mortes et vivantes , 

6(77; estampes', gravures et lithographies, 1879; 

plans et caries, H7 ; musique, 316. -Total 8518 

ouvrages. [La Démocratie pacifique.) 

— La Société d'Agriculture de Lyon a reçu, dans 

Sa séance du 5 janvier, deux écheveaux de soie 

algérienne filée par le métier construit par M. Pe-

tetin ainé, d'après le système de M. Jules Bouricer, 
s"r les ordres de M. le ministre de la Guerre , el 

'lut fonctionne en ce moment à Alger. Elle en a 

tenvové l'examen à la Commission des soies. 

{Le Rhône.) 

UN KOT A UN DÉPUTE. 

M.Gustave de Beaumont, député, homme savant, 
et que nous avons lieu de croire consciencieux,'a; 

P"blié dernièrement dans le Siècle, -une série de 
le|h'es qui ont l'ait une certaine sensation. Ces h-tlres 

filant de questions politiques échappent'par con-' 
Se(iuent à notre critique; une seule, la huitième,, in-
Sei'ée dans le numéro du 10 janvier de ce journal, 
a hait à l'organisation du travail, et nous pou-

vons la discuter; M. de Beaumont s'exprime ainsi: 

lerrin
3
 j

0,,clition
 des classes ouvrières présente de notre 

P
s
,des caractères de gravité , qu'il n'est permis à aucun 

homme d'état de méconnaître et qui cependant semblent ab-

solument perdus de vue parle pouvoir qui nous gouverne.... 

On ai cuse du maf la concurrence , et des veix s'élèvent pour 

demander qu'on la supprime. C'est comme si l'on demandait 

d'abolir l'industrie et le travail lui-même La concurrence 

est l'aiguillon de l'industrie et le pays où elle serait non pas 

détruite , mais seulement gênée , serait immédiatement à la 

merci de tous les autres. Il n'ï a point à organiser le travail 

qui est tout organisé par le contrat existant entre le maître et 

l'ouvrier et dont aucune loi ne doit gêner la liberté. Toute 

intervention du pouvoir .dans les choses de l'industrie est lu-

nèsts ;etc. * . -,- •. ; i. •• A • . • . ... 

Nous relevons à peine une contradiction que nos 

lecteurs apercevront sans doute dans cet article 

qui commence .par se plaindre de ce que la condi-

tion des classes ouvrières est perdue de vue par le 

pou voir et finit par déclarer que toute 'intervention 

du pouvoir serait funeste. Celte contradiction n'est 

sans doute que le résultat d'un défaut d'inattention, 

mais (Jes hommes graves, des députés devraient-

ils écrire légèrement sur des matières aussi impor-

tantes. Passons à quelque chose de plus sérieux. 

M. Gustave de Beaumont traite, ce nous semble, 

avec beaucoup dé laissez aller cette question de là 

concurrence. Nous serons loin de l'imiter. Comme 

lui nous sommes pariisans non seulement de lu con-

currence, mais encore des machines qui ajoutent à 

la force de l'homme. Mais nous soutenons en même 

temps , que la concurrence et les machines doivent 

être harmonisées de manière à profiter à la société 

sans nuire aux individus; nous soutenons que c'esl 

là l'une des nécessités de l'organisation du travail. 

A moins de rendre à l'homme la liberté naturelle et 

sauvage de la forêt, la société ne peut rien faire qui 

lui soit préjudiciable; elle n'a pas le droit de l'en-

chaîner par ses lois et de lui dire : vis si lu peux, 

la société est a nos yeux , un contrat qui se ré-

sume ainsi : protection de tous pour chacun, sou-

mission de chacun à la volonté de tous. Où la pro-

tection cesse, ou ne voit plus la raison de la sou-

mission. 

La société a donc, nous ne dirons pas le droit, 

mais le devoir d'organiser ses forces, el l'industrie 

en est une, de manière à ce que personne ne soit 

lésé ; el si par un motif quelconque , il est impos-

sible que cela soit, il faut alors qu'elle indemnise 

convenablement. Nos paroles n'ont rien d'étrange, 

car ce principe d'indemnité existe dans nos lois. 

L'expropriation pour cause d'utilité publiqu ■ est 

permise , mais a la charge d'indemnité préalable ; 

or, ne doit-on pas faire en faveur du salaire , ce 

que l'on lait chaque jour en faveur du revenu. La 

propriété est sans doute chose sacrée, mais le tra-

vail 1 est-il inoins? Le travail est la propriété du 

prolétaire. Oserait-on enlever sans indemnité, une 

bicoque de six cents francs à un homme qui en 

posséderait pour cent mille francs? non, et l'on 

dira qu'il est juste d'ôler sans indemnité, le travail 

à touie une famille qui n'a pas d'autres moyens 

d'existence. 

Partisans sincères du progrès, nous le voulons 

en tout, mais à la charge de ne renverser sur son 

passage, ni châteaux, ui chaumières, ni les ins-

criptions de rentes du riche, ni les vingt-cinq sous 

du malheureux journalier. 

Sans d- ute c'est difficile, nous le reconnaissons 

autrement; la question d'organisation du travail 

serait-elle si grave ; cependant cela n'est pas impos-

sible. Mais que penser d'hommes émineuls qui la 

tranchent avec une si déplorable légèreté. Alexandre 

put bien, pour paraître obéir à l'oracle, couper le 

nœud gordien qu'il ne pouvait délier, el on l'en a 

sottement loué; ma.;s s'il avait fallu absolument qu'il 

le déliât, son épée ne lui aurait servi à rien. Or , la 

quesliou qui nous occupe a besoin d'être déliée par- 1 

ce que aucun Alexandre ne sera assez fort, aucune 

epée assez iraneoanie pour la couper; ce sera plus 

tôt ou plus lard, voila tout. 

Nous aurions fini ce que nous avions à répondre 

à M. de Beaumont s'il n'avait pas ajouté que le tra-

vail était tout organisé par le contrat qui liait le 

maître et l'ouvrier et dont aucune loi, suivant lui, 

ne doit gêner la liberté. 

Nous protestons absolument contre ces maximes, 

et nous sommes étonnés que M. de Beaumont qui 

a visité l'Irlande, et a pu apprécier les contrats qui 

lient aussi les propriétaires et les fermiers, ait pu 

se permettre un pareil langage. Une simple réflexion 

fera crouler cet échafaudage sophistique. 

S'il y avait égalité parfaite entre le maîlre et 

l'ouvrier, on pourrait sanctionner leurs contrais, 

parce qu'ils seraient l'expression de leur volonté 

libre et éclairée ; mais la justice doit intervenir pour 

examiner si, dans la balance où maîtres et ouvriers 

ont respectivement pesé leurs droits, la faim n'est 

pas venue surcharger l'un des plateaux au profit 

du maître; et pour ne pas avoir a faire chaque jour 

celte enquête, elle doit demander à la loi de poser 

des bases aux convenions, en sorte que toute con-

vention contraire à ces bases , soit réputée non-

avenue , afin que chacun soit restituable comme le 

sont le mineur inexpérimenté ou censé tel kl l'em-

prunteur victime de l'usure. Ce que la loi a pu faire 

pour ce dernier cas bien moins grave et certes plus 

excusable, par quelle raison ne le pourrait-elle pas 

en ce qui concerne l'usure sur le salaire? on peut 

sedispenser d'emprunter, on peut choisir le prêteur, 

on ne peut pas si; dispenser de travailler , on ne 

peut pas choisir le1 travail. Un homme qui prête au-

dessus du taux légal une somme qu'en definiiive, 

il est exposé à perdre, sera coupable, puni et 

obligé de restituer, et celui qui donnera un salaire 

au-dessous de la valeur à l'ouvrier qui consume sa 

vie et ne l'expose à aucune perte, cet homme ne 

sera ni coupable, ni puni, ni obligé de restituer. 

Cela ne nous paraît pas juste et nous ne cesserons 

jamais de réclamer contre. 

En résumé M. Gustave de Beaumont nous paraît 

avoir complètement erré, et nous croyons devoir 

poser des principes toul différons. 

La concurrence est ûljle, mais elle doit ne pou-

voir s'exercer qu'à la charge de ne pas nuire. Qui-

conque est atteint par elle doit êlre indemnisé1, par-

ceque la cause du progrès ne doit être blasphémée 

par personne. 

La loi doit poser des bases, des limites à tous 

les contrais, elle doit surtout protéger le pauvre 

contre'le riche, le faible contre le puissant, parce 

que le pauvre et le faible ne peuvent se protéger 

eux-mêmes. 

Or, tout cela tient à l'organisation du travail et 

voila pourquoi le problème est immense. Nous n'es-

sayons pas quant à présent de le résoudre, mais 

nous ne devons souffrir ni les jactances de ceux 

qui prétendent en avoir trouvé la solution, ainsi que 

nous avons lait dans un dernier numéro, à l'égard 

du Censeur, ni les écarts de ceux qui, pour se dis-

penser de chercher cette solution, déclarent avec 

suffisance que c'esl une erreur de s'en occuper et 

que loui est bien, et cela au moment même où ils 

avouent hs souffrances de la classe ouvrière. Au 

nombre de ces derniers nous avons rencontré M. de 

Beaumont et sans nous inquiéter de son drapeau, 

nous avons dû faire entendre la voix des prolétai-

res lyonnais ; amicus plato, ma gis arnica veritas. 

LE GÉNÉRAL BERTRAND. 

Où va cette population en deuil?... Elle accom-

pagne à sa dernière demeure le général Bertrand. 

Pourquoi ce concours empressé de tous les sexes, 

de tous les âges ? Pourquoi nous-mêmes nouS^ 

associons-nous à cette douleur? Pourquoi donc enfin 

tous les cœurs généreux et patriotes sont-ils émus? 

— C'est que le général Bertrand se distingue de ses 

compagnons d'armes par une vertu bien rare dkiïV 

ce siècle égoïste et corrompu, la fidélité au ma-

lheur... parce qu'il fut l'ami, le dernier soutien de 

Napoléon, lorsque la fortune trahit le héros. Lorsque 

tous ou presque tous s'éloignèrent, pressés de saluer 

le pouvoir trioihphant, il resta le courtisan desinté-

ressé d'un roi déchu. Aussi, un reflet de la gloire 

du grand nom nie rejaillit sur lui, et son éclat le pro-

tégera contre l'oubli. Bertrand aura une place dans 

1 histoire; son nom comme celui de Blondel sera 

synonyme de dévouement. 

Ou lui reprochera pout-êlre d'avoir absorbé la 

patrie dans Napoléon. On dira avec raison qu'un 

homme n'est jamais aussi grand qu'elle. Mais à cette 

époque Napoléon fut la patrie vivante ; car lui seul 



porlvail la sauver.:. Sf les destins ïVlfstenx permis ! 

il réstmlâit en lui ta révolution el 1815 à^ibsous 

le 18 brunaire. On'ne peut què déplorer qu'il n'ait: 

pal eu suffisamment foi en son génie et l'ail un appel 

aux souvenirs de 1792. La génération née sous là 

république, grandie au son des fan lares de l'empire, 

l'a 'compris ét le redira à ceux qui sont nés d'elle. 

Bertrand fut l'un'de ces "braves dont le poète du
 é 

peuple a dit :
 e 

jie'VKi ne /iitojiîîo ïwb un'l ■Hïj'uut'riiiéi onuu/ ésiin 
QUI nous ienffr4 . s 
Aux bonis du Rhin, à .Temmapes, àFlturus, 

Ces pojsans fils do là république . ;
 (

, 
. .Sur la frontière {i sa voix accourus? . 

Il paya sa dette à la Fraa< :e sur tous les champs
 c 

de bataille, dans celle brillante épopée qui coin-i a 

menée aux pyramides d'Egypte et liait iristemeni à r 

Waterloo. D'autres braves , il est vrai, s'immoriali- i c 

sèrent aussi dansées mémorables campagnes. Hon- I 

neur à tous ! La patrie a compte leurs services et par- 1 

donnera, peut-être à ceux qui furent ingrats, qui
 ? 

apostaàrèren.i. ; . ! 

Bertrand n'aura pas besoin de ce pardon, car il , 

fuLtoujoni'S fidèle à son serment; file d'Elbe-et Ste- < 

Hélène l'attesteront. Plus tard au seiirdu parlement i 

français, il paya encore sa dette.à.la patrie par de 

nobles .paroles^ ,
 i;

„, |ti[
00

 ;■> -isttjites't ah àuildto' 

L'Amérique venait de le rendre à la France après 

l'avoir promené d'ovation en ovation. Un tel homme 

ne .devait mourir que sur h; sol natal ( 

Il a suivi de peu de jours dans la tombe l'infâme 

Hudson-Lowe. 

Si nous avons eu des accents de haine et décolère 

contre le, bourreau , il nous est doux de rendre un 

juste tribut d'hommages à la mémoire du compagnon 

fidèle ,.' bi MO ,'Jiin i • :- wiim»: , ai 
0 vertu ! tu n'es pas un vain nom, comme s'écria 

Brutus mourant, car tout s'incline devant toi. Le 

vice lui-même est forcé de te respecter.. 

Que la terre le soit donc légère , magnanime 

Bertrand ! Tu consoles nos anies d'un spectacle 

alui-geant. Puisse l'auréole de gloire qui ceindra ton 

front à travers les âges, éveiller de nobles senti-

ments, guérir nos neveux de la gangrène qui s'in-

fdire dans le cœur de la société. 

Adieu, Bertrand , noble et dernier ami de l'Em-

pereur! Que la justice des hommes qui escorte tes 

funérailles soit pour toi le prélude de la justice di-

vine ! j 
t 

LE CARNAVAL. 

Cochons! que votre soft est doux 
Quand mardi gras nous laisse, 
Vos bourreaux suspendant leurs coups, 
Respectent votre graisse. 

_ EIJ i 

(') T.e général Henri-Gratien, comte Bertrand, est mort le 

31 janvier dernier, a Chîteauroux (Indre), où il était né e 
28 mars 1773 t.e colonel liricqueville a l'ait à la thambr des 
députés, la proposition de lui donner la sépulture JUX înva 
lides, près du tombeau de Napoléon. 

il Mais quoiqu'il bon droit, g; 

);
, ... ■ ■ > ^e carême . so:t , i , §( 

: :-: Prêché parplus d'un moine, si 
" JiiAftHmslJ no'J i.. lîn paileif Hitut, queilno b j 

• ■ ■ • Faudrait'qil'il 'fi* ■ ifl. 

•i Prêché -par saint Antoine. V 
' . aiii - ( Vieille chanson). ri 

CAMIVAL, mon ami, salu.tl trois fois salutHI u 

Nous avons demandé à plusieurs linguisles et P 

é'yfuologistes, l'origine de ce mot ecllico gallique, c 

et:aucun d'eux n'a pu nous donner une solution- à 

satisfaisante. , : , . . , P 
Certain faiseur de calembourgs (ne lisez pas calle g 

enbourre) ,nous a dit que le carnaval provenait d'un r 

terme de marine quart naval ; mais ce n'est pas un d 

calembourg bon [galant bourbon). Un autre nous i 

•1 a dit que carnaval était un dérivé (ne lisez pas dé 1 

.rtYJ), de carne avale', et la preuve, a-t-il ajouté , 'i 

J c'est que le carême inlerdisant l'usage de la c!>air c 

pour aliment pendant les 40 jours qui succèdent 1 

au carnaval, il faut nécessairement manger toute la £ 

viande pendant les jours gras; de là provient l'ex- t 

pression carne amie, dent on a fait carnaval par 5 

élision. Nous ne pousserons pas plus loin celte 1 

question scientifique, el déclarant notre propre éru- ! 

dition en défaut, nous laisserons ce soin à plus ' 

habile que nous. 
Nous voici donc en plein carnaval, temps d'orgie I 

| et de folie, époque de gaieté et de réjouissances, 

saison de plaisirs et de divertissements, où les en-

fanls seins soucis, dépensnt en quelques jours le fruit 

de leurs travaux et de leurs économies, quitte à 

jeûner plus tard. 

' A rrièrre donc, moralistes et économistes, vous prê-

cheriez dans le désert, car les grelots de la folie 

i couvriraient votre voix, 

t. S'il est un temps pour la raison, 
». Il en est un pour la folie. 

Vous prendrez voire revanche plus tard , et vous 

i
 aurez tout le temps de sermonner. Si le carême esl 

a
 un temps de pénitence, c'est sans contredit pour 

ceux à qui il ne reste rien, car l'abstinence forcée, 

le jeûne rigoureux auxquels ils sont condamnés, 
e leur fait suffisamment expier les fautes des jours 
e précédents. Non seulement la caisse d'épargnes 

a voit diminuer ses, recetlesmais elle est encore obli-

i- gée d'ouvrir sa bourse pour solder les mémoires et 

- la carte de messire carnaval, qui a recours au Mont-

de-Piélé quand il n'a pas d'inscription. Arrièrre, tris- ] 

les présages, sombres réflexions| |ui me font anti-

>h
 cipers'ur le repentir, attendons le mémento homo! et 

• vive la folie ! 

L'on a toujours considéré comme thermomèlre 

de la prospérité publique, la part plus ou moins 

grande que prend le peuple aux divertissements 

publics , et sous ce rapport,sans être optimiste, on 

est forcé de conclure à un bien-être matériel, car 

nos bals de longtemps n'avaient présenté un aspect 

, plus brillant et plus animé. Mais il faut tout dire j 

aussi, jamais on n'avait déployé plus de séduction, ■ 

— dépensé plus de luxe et fait plus de frais pour 
le embellir nos salles de danse, ce sont de véritables 

i'j temples dignes de Therpsicore. La Rotonde si vaste 

,
a
 et pourtant trop étroite;, avec ses tentures , ses dra-

peries , ses peintures, ses fleurs , ses 1,500 becs de 

gaz, son excellent orchestre et ses nuits pari-

siennes; le (Ïrand-Tliéàtro si éblouissant.de dorures, 

si resplendis* :it de lumières, avec ses riches 

décors , ses délicieux quadrilles , son orchestre de 

100 musiciens el son galop infernal. Mais la danse 

u 'est pas le seul attrait ; le bal masqué a bien 

d'autres charmes; que d'intrigues nouées, que de 

promesses amoureuses, combien d'engagements 

contractés '-sans contrats , de. rendez-vous donnés, 

de conventions stipulées, dont le terme n'attend 

pour échéance que la fin du bal. Combien d'épi-

grammes, de bonis mots, de saillies, de fines 

reparties, de sarcasmes, de malicieuses confi-

dences; mais surlout quelles charmantes anecdotes 

Asmodée aurait à raconter. Ici le commis se rap-

proche de la femme de son patron, que poursuit un 

gentil domino; là-haut dans une loge, la femme dé 

certain notaire esl en tète-à-tète avec le second clerc 

de son mari, qui est dans la salle en bonne forlune 

avec une figu ante qu'il prend pour une grande 

dame; une malicieuse modiste vient de donner son 

sixième rendez-vous, à la môme heure et au môme 

endroit; et le lendemain l'espiègle inconnue à ses 

six amoureux exacts au rendez-vous, passe au mi-

lieu d'eux et leur rit au nez. 

Vive le bal masqué, pour l'égalité et la liberfé. 

(jusqu'au cancan exclusivement). Là sémillante 

grisette coudoie le banquier, le coiffeur tutoie la 

grande dame, le négociant danse avec une dôvi-

deuse, la femme du fonctionnaire écoute sans se 

fâcher la déclaration d'un petit surnuméraire. Tous 

les rangs sont confondus, les classes mél es, les 

conditions nivelées; la beauté môme , cette orgueil-

leuse despote, abdique un moment son empire, et 

la laideur profilant du masque, reçoit des hom-

mages fugitifs, hélas 1 car tôt ou tard il faut bien 

se démasquer, et le charme disparaît pour faire 

place à la réalité, image de la vie, illusion et dé-

ception '.'.-Caressons l'une en poursuivant le plaisir, 

c'est le moyen de mettre l'autre en fuile. En avant 

donc joyeux litis, gais débardeurs, fringantes 

bohémiennes, séduisantes bayadères , jolis domi-

nos, gentils arlequins, flambards, corsaires, pierrots, 

paillasses, jeannols, marquises, graves magiciens, 

dansez, galopez, sautez, valsez, tourbillonnez. 

Entendez-vous l'archet de la folie, les sons aigus de 

la petite flûte, la bruyante grosse caisse, le sonore 

cornet à piston et l'orchestre monstre préludant à 

son galop infernal par un bruit de chaînes? en avant 

^ aussi brillantes cavalcades, groupes de masques, 

égrillardes poissardes, forts de la halle, postillons, et 

, toute la bande joyeuse de fous que Momus a réunis 

^ sous son sceptre, emparez-vous de sa marote et 

5
 agitez ses grelots. Nargue des censeurs, et répétons 

1
 avec Bertram : 

r /xS^^/?Ç.'
la(
'
ue

 ^
9Ute est un

 P'a's'rt 
t ^c§> ' on a Pour s en repenth-
e ! t? . c « "^A temps où l'on n'en peut commettre. 
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* Le Gérant, J. LOUISON. 
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